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L es anniversaires ont ceci de bon qu’en
ces temps où l’actualité défile à la vitesse
d’un TGV ils nous obligent à nous re-

plonger dans une autre époque, un autre temps.
Il en va ainsi des trente ans de l’élection de Fran-
çois Mitterrand, que l’on commémorait cette se-
maine à Paris.

Ce qui m’a le plus frappé dans le rappel des
événements de cette époque pour tant pas si
lointaine, ce n’est pas d’abord les grands événe-
ments politiques comme l’abolition de la peine
de mort, la dépénalisation de l’homosexualité,
la libéralisation de l’audiovisuel, la construction
de l’Europe ou la cinquième semaine de va-
cances payée. Non, c’est plutôt l’ambiance et
les petits détails qui en disent parfois plus que
les grands discours.

Prenez cette journée du 10 mai 1981 où les
Français ont élu le premier président de gauche
de la Ve République. François Mitterrand était au
Vieux Morvan, un hôtel modeste de Château-
Chinon, où il avait sa chambre à l’année. L’éta-
blissement ne possédait qu’un téléphone. On
avait exceptionnellement installé un second appa-
reil dans la chambre du candidat. Au menu de
soir-là, foie gras et champignons. Pas de cellu-
laires, pas d’écrans sur les tables et dans les
poches. Un simple téléviseur. Une fois la nouvel-
le connue, Mitterrand a d’abord appelé sa com-
pagne, Anne Pingeot, avec qui il avait une fille
connue des seuls initiés. Puis, il se mit à sa table
de travail pour rédiger lui-même à la plume son
discours de victoire.

On est loin du bling-bling et de la réception du
Fouquet’s où l’on sable le champagne avec John-
ny Halliday, Bernard Arnaud (7e fortune du mon-
de) et Paul Desmarais. Pas non plus d’escapade
au soleil au large de l’île de Malte. Mitterrand
n’était pas du genre à se faire bronzer sur les
yachts des millionnaires de ce monde.

Et pourtant, l’histoire est féroce. Car c’est bien
cette même gauche soixante-huitarde qui va,
pendant deux septennats, progressivement mé-
langer show-business et politique, multiplier les
«affaires», privatiser la télévision publique, don-
ner la primauté au marché et transformer radica-
lement le monde politique.

La nostalgie Mitterrand, c’est peut-être sur-
tout celle d’une époque où l’on ne roulait pas en
Porsche, fût-elle celle d’un ami, et où il fallait
«donner du temps au temps», comme aimait à le
répéter l’ancien président. Étrangement, au mo-
ment de faire le point sur son avenir, mercredi
dernier, c’est l’expression qu’a choisie Gilles
Duceppe. Nostalgie d’une époque où il était in-
concevable qu’un électeur vote pour un candi-
dat qui n’avait pas fait campagne et ne parlait
pas sa langue? Peut-être.

Certes, Mitterrand ne peut être comparé à de
Gaulle. Il n’en a ni l’envergure ni la profondeur.
Mais, ce qui frappe tout de même dans le rappel
de ces années, c’est la capacité d’un homme de
représenter à la fois l’avenir et l’histoire la plus
ancienne. En ef fet, François Mitterrand avait
beau être de gauche, de la gauche antitotalitaire,
il était d’une gauche qui respectait encore l’his-
toire. Il avait d’ailleurs battu aux élections le re-
présentant d’une France ultramoderniste, Valé-
rie-Giscard d’Estaing. Tout en étant porteur de
l’alternance et des revendications de la jeunesse,
Mitterrand savait incarner une France millénai-
re, celle de la guerre puisqu’il avait été prisonnier
en Allemagne, celle du XIXe siècle dont il chéris-
sait les écrivains, celle des gisants et des cime-
tières dont il était si friand.

Récemment, au théâtre de l’Odéon, le metteur
en scène Olivier Py a évoqué l’ancien président
en le représentant au pied d’une gigantesque bi-
bliothèque qui le dominait entièrement. Contrai-
rement à ses successeurs, mais comme de Gaul-
le, Mitterrand était un homme de grande culture.
Et il avait conscience de s’inscrire dans une conti-
nuité historique.
J’irais jusqu’à dire qu’il était d’une gauche qui

savait encore être conservatrice. N’ayons pas
peur du mot! De ce «conservatisme éclairé»
dont nous entretenait récemment Nathanaël
Dupré La Tour dans un très beau livre intitulé
L’Inst inct de conserva t ion (éditions Le Félin).
Pour cet auteur de 34 ans, le conservatisme ne
doit être ni de droite ni de gauche. Il est plutôt
«une forme s i ngul ière de sens ib i l i té», celle de
l’homme qui se sait «périssable». Il ne s’agit pas
d’un conservatisme du refus ou de la mélanco-
lie, encore moins de la réaction, mais d’un
conser vatisme qui, contrairement à cette
gauche liber taire sans racines qui prétend
chaque fois tout reconstruire à zéro, prend gar-
de de préserver ce qui, dans le passé, peut
rendre l’avenir possible. D’où l’importance que
Mitterrand accordait à l’histoire, aux traditions,
à la transmission, à la culture classique et tout
particulièrement à la littérature.

Toutes propor tions gardées, cette faculté
qu’a eue Mitterrand de conjuguer l’avenir et le
passé m ’a  tou jours fait  penser  à  René Lé -
vesque, élu cinq ans avant lui. Tous deux ve-
naient du camp adverse. Tous deux étaient en-
tourés de jeunes réformateurs. Tous deux in-
carnaient  leur  pays dans chacun  de leurs
gestes et de leurs intonations.

S’il n’y avait qu’une chose à retenir de Mitter-
rand, c’est que le conservatisme intelligent n’est
pas une tare pour la gauche. Au contraire. Sans
lui, il n’y a pas d’avenir.
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La nostalgie
Mitterrand

Marc Garneau
est intéressé
par la chefferie
libérale
Ottawa — Le député libéral de West-
mount–Ville-Marie, Marc Garneau,
se porte volontaire pour prendre le
relais de Michael Ignatieff d’ici à ce
que le Parti libéral se dote d’un nou-
veau chef. M. Garneau a indiqué à
ses collègues mardi que «si  tel le est

leur volonté qu ’ i l soi t chef intér ima ire,
i l acceptera les responsabi l i tés», a ex-
pliqué son porte-parole, Roch Ga-
mache. Il est non seulement intéres-
sé, mais il aurait été sondé par cer-
taines personnes. M. Garneau a été
réélu de justesse, coiffant sa rivale
néodémocrate par à peine 642 voix.
Déjà, sur la twittosphère, des co-
miques s’amusaient à imaginer la pro-
chaine publicité négative que concoc-
teraient les conservateurs pour déni-
grer le nouveau chef libéral: «M arc
Garneau: i l n ’est pas revenu d’orbi te
pour vous». – Le Devoi r
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La marche nationale pour la vie est organisée par le groupe Campaign Life Coalition (CLC) depuis
quelques années.

H É L È N E  B U Z Z E T T I

O ttawa — Est-ce un avant-goût de ce que les
quatre prochaines années du gouvernement

conservateur majoritaire généreront? Près de
7000 personnes se sont réunies hier sur la colline
parlementaire à Ottawa pour la grande marche
annuelle pro-vie, mais à la différence des autres
années, un important contingent de personnes
pro-choix s’est aussi déplacé. Cela a donné lieu à
des affrontements verbaux musclés que la police
a dû arbitrer.

La marche nationale pour la vie est organisée
par le groupe Campaign Life Coalition (CLC) de-
puis quelques années. S’il y avait moins de mani-
festants que l’an dernier malgré le soleil radieux
hier, un sous-groupe était toutefois plus visible que
les années précédentes: les contre-manifestants,
venus réaffirmer leur appui au droit de choisir des
femmes. Ils étaient environ 200.

«Garde ton rosaire loin de mes ovaires», clamaient
certaines pancartes. D’autres arboraient un cintre
en mettant en garde contre un retour en arrière.
«Les droits des femmes sont les plus menacés sous ce
gouvernement conservateur majoritaire, alors c’est
impor tant de se manifester», explique Chris, un des
contre-manifestants. Il a refusé de fournir son nom
de famille. La police a dirigé le groupe à la marge
du rassemblement. Là, deux lignes se sont for-
mées, chacune criant ses slogans pro-vie ou pro-
choix sous le regard des agents.

Seulement quatre députés — tous conserva-
teurs — ont pris part à la manifestation (contre
près d’une vingtaine l’année dernière): Royal Gali-
peau, Scott Reid, Stephen Woodworth et David
Sweet. Le Parlement n’ayant pas recommencé à
siéger depuis l’élection, peu d’élus se trouvent à Ot-
tawa. MM. Galipeau et Reid représentent des cir-
conscriptions de la région. Aucun des nouveaux
élus conservateurs n’était présent.

M. Galipeau a rappelé à la foule qu’un très grand
nombre de jeunes députés avaient été élus la se-
maine dernière. «Prions pour qu’ils arrivent ici avec

une boussole morale solide et fiable.» David Sweet a
invité les employeurs canadiens «à créer des em-
plois avec des heures de travail flexibles afin de per-
mettre aux mères célibataires d’élever leurs enfants
de manière sécuritaire et dans la dignité».

Le caucus pro-vie
Ce petit nombre ne signifie en rien que le

contingent d’élus pro-vie a perdu des plumes, au
contraire. Certes, le caucus pro-vie du Parti libéral
a été décimé, les Dan McTeague, Gurbax Malhi,
Paul Szabo, Joe Volpe, Borys Wrzesnewskyj, Albi-
na Guarnieri ayant tous perdu leur siège en Onta-
rio. Mais la Campaign Life Coalition estime que,
depuis le 2 mai dernier, il y a maintenant de 60 à
65 députés pro-vie à la Chambre des communes,
soit un député sur cinq.

«Il y a eu une légère augmentation, estime Mat-
thew Wojciechowski, porte-parole du groupe.
Avant, on en avait une grosse cinquantaine. Tous
sauf un sont conservateurs.» 

Aucun organisateur ne s’est pour autant réjoui
de la nouvelle majorité conservatrice à la Chambre
des communes ou ne l’a présentée comme le pré-
lude à des changements législatifs. Le premier mi-
nistre Stephen Harper a déclaré pendant la cam-
pagne électorale qu’il ne permettrait pas que ce dé-
bat soit rouvert. Pat O’Brien, un ancien député libé-
ral aujourd’hui conseiller politique de CLC, n’a pas
fait grand cas de cette promesse. «Petite nouvelle
pour vous, monsieur le premier ministre. Le débat
fait rage!», a-t-il lancé à la foule. Matthew Wojcie-
chowski dit «compter sur les députés d’arrière-banc
pour déposer des projets de loi».

Le mouvement pro-vie compte lutter contre le
financement public des avortements au cours de
la prochaine année, en particulier en Ontario, où
l’élection automnale pourrait porter les conserva-
teurs au pouvoir. Seul le Nouveau-Brunswick refu-
se de financer les avortements. Aucun avortement
n’est dispensé à l’Île-du-Prince-Édouard.
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7000 personnes marchent
contre l’avortement
De nombreux pro-choix sont venus cette année déranger l’événement

Q uébec — Le Parti libéral a refusé de dé-
battre d’une motion condamnant les propos

du financier Stephen Jarislowsky, qui a comparé
le mouvement souverainiste au fascisme.

La motion déposée à l’Assemblée nationale par
le Parti québécois, hier, avait reçu l’appui de tous
les autres députés, y compris les adéquistes, le dé-
puté de Québec solidaire et les trois indépendants.

Elle fait référence à des propos rapportés dans
un article du quotidien La Presse.

Le député péquiste Bernard Drainville n’a pas
tardé à réagir, se questionnant sur les raisons qui
ont poussé les libéraux à refuser de débattre de
la question. Il s’est demandé si certains d’entre
eux sont en accord avec les propos de M. Jaris-

lowsky. Il croit que les députés libéraux crai-
gnaient de devoir rejeter la motion.

La réaction du gouvernement n’a pas tardé à
venir. Une source du cabinet du leader parlemen-
taire libéral a assuré que le gouvernement n’est
pas d’accord avec M. Jarislowsky et ses propos.

«Le PQ veut dénoncer des propos avec une mo-
tion, alors qu’il a refusé de le faire pour deux mo-
tions que nous avions présentées concernant le Ré-
seau de résistance du Québécois et le site Internet
Vigile.net», a soutenu le porte-parole libéral, qui a
demandé de ne pas être cité.

D’autre part, M. Jarislowsky a annulé sa parti-
cipation prévue demain au congrès annuel de
l’Action démocratique du Québec (ADQ) qui se

déroulera cette fin de semaine à Trois-Rivières.
Par voie de communiqué, hier, M. Jarislowsky a
af firmé qu’il ne souhaite pas entraîner l’ADQ
dans un débat qu’elle n’a pas choisi et la détour-
ner du sujet du congrès.

L’ADQ s’est dissociée rapidement des propos
de M. Jarislowsky, affirmant qu’il avait été invité
à titre de conférencier en raison de son expertise
dans le domaine des finances et de l’économie.

Fondateur de Jarislowsky Fraser, une société
de conseillers en placement, M. Jarislowsky est à
la tête d’une fortune qui se classe parmi les 250
plus importantes au monde.

La Presse canadienne

Les libéraux refusent une motion sur Jarislowsky

A N T O I N E  R O B I T A I L L E

Q uébec — L’opposition péquiste accuse le
gouvernement Charest de vouloir imposer

de manière détournée une carte électorale qui
fera disparaître des circonscriptions en région,
notamment Kamouraska-Témiscouata. Ancien
fief de feu Claude Béchard, cette circonscription
est passée au PQ à la fin de novembre.

Le directeur général des élections sortant, Mar-
cel Blanchet, avait conçu cette carte électorale en
2009 après de longues consultations, mais les par-
lementaires libéraux et péquistes ont tout fait pour
empêcher que le fruit de son travail soit déposé à
l’Assemblée nationale; ce geste suffisait à lui don-
ner force de loi. Au contraire, l’automne dernier,
les parlementaires adoptaient la loi 132 suspendant
les pouvoirs du DGE quant à la «délimitation des
circonscriptions électorales», et ce, jusqu’au 30 juin
2011. Ils estimaient alors avoir assez de temps de-
vant eux pour aboutir à un compromis.

Mais les négociations ont achoppé. Par consé-
quent, hier matin (date limite du dépôt des projets
de loi), le ministre responsable de la Réforme des
institutions démocratiques, Pierre Moreau, a dépo-
sé un autre projet de loi (numéro 19) qui reconduit
la suspension des pouvoirs du DGE et impose une
solution pour la carte électorale qui est apparue in-
acceptable aux yeux des oppositions.

En fait, le projet de loi 19 propose de reprendre la
partie Ouest de la «carte Blanchet» et d’y coller une
«partie Est» identique à celle de l’ancienne carte
(datant de 2001), question d’empêcher la dispari-
tion de trois circonscriptions (Kamouraska-Témis-
couata, Gaspé et Beauce-Nord). Résultat: trois
sièges s’ajouteraient à l’Assemblée nationale dans
les régions de la Montérégie, de Laval et de Lauren-
tides-Lanaudière. Le nombre de députés passerait
de 125 à 128. Si le projet de loi n’est pas adopté d’ici
le 10 juin (dernier jour de travail parlementaire),
c’est la «carte Blanchet» qui s’appliquera. Un scéna-
rio de plus en plus probable, craint l’opposition.

Tradition
Les partis d’opposition ont tenté en vain de blo-

quer le dépôt du projet de loi 19 hier matin. Le vote
nominal — portant strictement sur le dépôt du pro-
jet de loi — a été demandé et il s’est avéré serré, à
59 contre 53. L’opposition voulait marquer de ma-
nière claire que le consensus, qu’il juge essentiel
en matière électorale selon une «tradition établie»,
était inexistant quant au projet de loi 19.

Le leader parlementaire de l’opposition, Sté-
phane Bédard, a même réclamé au président
Jacques Chagnon de statuer sur cette tradition,
ce que ce dernier fera mardi.

M. Bédard soutient que des libéraux, notam-
ment Nathalie Normandeau, ministre responsable
de l’est du Québec, s’étaient entendus avec les pé-
quistes et les adéquistes autour d’une proposition
qui intégrait une notion, celle de la «représentation
ef fective», pour distinguer les circonscriptions ru-
rales des circonscriptions urbaines. Selon M. Bé-
dard, la proposition aurait été finalement rejetée par
les membres montréalais du caucus libéral. «Dès
qu’on s’est rencontrés mardi, ils avaient déjà fait leur
nid. Autrement dit, ils nous ont menés en bateau»,
pestait M. Bédard hier. L’entourage de M. Moreau
a nié que les choses se soient déroulées ainsi.
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Tensions
autour
de la carte
électorale
Le gouvernement tente
d’imposer sa solution
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